
 

 

 
 
 

 
Commune de Prangins - Conseil Communal - Commission des finances 

Rapport de minorité sur le préavis 87/2025 – Budget 2026 
 

 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs les Conseillères et Conseillers, 

En référence aux articles 40 et 45 du Règlement du Conseil communal, la Commission des 
finances (COFIN), composée de Isabelle Hering, Marie-Josée Rigby, Gérald Müller, Oswaldo 
Pozza, Bernard Jeangros, Sébastien Rumley et Peter Dorenbos (Président), s’est réunie cinq fois 
pour traiter ce préavis (plus une séance informelle sans quorum). J’ai siégé pour ma part en date 
du 29 octobre, séance durant laquelle la commission a fait une première analyse du préavis, 
ainsi que les 17 et 18 novembre, dates auxquelles les Municipaux (hormis M. de Wolff) ont été 
conviés. 

Dans ce rapport de minorité, je propose de refuser la conclusion du préavis 87/25, et donc de 
refuser le budget communal 2026 tel que proposé. J’insiste sur le tel que proposé car loin de 
moi l’idée de refuser à la commune son budget de fonctionnement sur le principe. Mais je ne 
peux pas me porter garant de la mouture telle que proposée. Je reconnais que ma position est 
extrême, et qu’elle choquera probablement quelques un-e-s des conseiller-ère-s. Je ne vois 
cependant pas comment je pourrais ne pas arriver à cette extrémité, pour trois raisons 
principales.  

Avant de préciser le contexte, puis de détailler ces trois raisons, j’encourage chaque conseiller-
ère qui lira ce rapport et qui n’aurait pas au minimum feuilleté le préavis 87/25, à le faire, 
idéalement avant de lire ce qui suit. 

Contexte 
Introduction de MCH2 

La commune de Prangins est tenue d’adopter le référentiel comptable MCH2 en 2026, en 
application de la révision du Règlement sur la comptabilité des communes (RCCom) décidée par 
le Conseil d’État du canton de Vaud. Cette obligation s’inscrit dans un plan d’harmonisation 
cantonale : toutes les communes vaudoises doivent être en MCH2 d’ici à 2027, selon 
l’échéancier fixé par la Direction générale des affaires institutionnelles et des communes 
(DGAIC). Le changement répond à l’objectif de rendre les comptes publics plus transparents, 
comparables et alignés avec les normes internationales, conformément au modèle élaboré par 
la Conférence des directeurs cantonaux des finances (CDF).  

Cette obligation de transition est connue depuis plusieurs années. Plusieurs communes 
vaudoises ont déjà migré vers le nouveau plan comptable pour l’année 2025. A Prangins, un 
préavis “technique” (78/25) a été déposé en avril 2025 pour préparer cette transition. Deux 
membres de la COFIN ont par ailleurs participé à une soirée d’information organisée par le 
Canton en début d’année. 

Cette évolution vers MCH2 provoque une révolution dans la structure du budget. A ce titre, je 
trouve pour le moins surprenant que la première mention des 4 lettres « MCH2 » apparaisse en 
page 17 du préavis. 



 

 

Etat financier de la commune 

L’état financier de la commune n’est pas bon. Une hausse d’impôt vient d’être décidée par le 
conseil. Cette hausse est censée augmenter les recettes pour environ CHF 700’000, et donc 
réduire un déficit qui s’est élevé pour le budget 2025 à 1’706’714.08 (après amendements). 

Le budget 2025 tel que proposé fait cependant état d’un déficit de CHF 2'708'551.20, soit une 
hausse d’environ un million par rapport au budget 2025 tel qu’amendé. En d’autres termes, au 
lieu de constater une amélioration attendue d’environ 700’000, on constate une péjoration de 
1 million. 

Etant l’auteur du rapport de la COFIN qui a proposé l’augmentation d’impôt, et l’ayant défendue 
en argumentant qu’elle était un effort nécessaire pour équilibrer les comptes, je suis 
particulièrement « aux aguets » pour vérifier que les efforts sont aussi faits au niveau des 
dépenses. Il s’agit de pouvoir clairement identifier d’où vient cette différence cumulée de 
1'700'000 (un million de moins bien au-lieu de 700'000 de mieux). 

Raison 1: le document contient des chiffres qui ne veulent rien dire 
Sur pièce : Pour arriver à cette conclusion, je juge principalement sur pièce, en considérant le 
préavis lui-même. 

N’étant pas un adepte de la micro-gestion, je préfère regarder un budget “vue d’en haut” en 
premier, c’est à dire regarder comment les différents secteurs sont dotés et ont évolué. A cette 
fin, j’ai réalisé le tableau récapitulatif visible à l’annexe 1. Il s’agit d’une version enrichie du 
tableau visible dans le préavis à la page 88 du document PDF (page 57 du document 
“D:\PCS\appl\GRP\BE\ACR_BALANCE_THREE_COL_BE_MCH2.rpt”). 

Par rapport à la page 88, ce tableau apporte principalement l’évolution nette des postes entre 
2025 et 2026 (colonne de droite). Cette colonne montre des variations très importantes. Prenons 
par exemple la deuxième ligne « 02 Services généraux ». Entre 2025 et 2026, les charges ont 
passé de 6.2 millions à 7.3 millions, soit une augmentation des charges pour ce poste de 
1'023'012.20. Les recettes ont aussi augmenté mais seulement de 303'600. Au final, ce poste 
montre donc une évolution nette de 719'412.20. 

A première vue, il est tentant de faire l’hypothèse que cette variation, et les autres de la colonne, 
résultent du changement de plan comptable. Cependant cette hypothèse ne tient pas face à une 
analyse plus en détail : 

Exemple 1 : “32 Culture, autres” diminue de CHF 484'854.00. La culture a donné matière 
à d’âpres débats au conseil, aussi il est facile de se souvenir que les montants en jeu sont 
de l’ordre de 250’000 CHF. Avec un budget “discrétionnaire” (budget pour charges non 
strictement obligatoires) de 4 millions au grand maximum, et sachant que la commune 
est dans le rouge et qu’elle dû recourir à une hausse d’impôts, il serait surprenant qu’elle 
ait eu en 2025 un budget culturel de CHF 646’100 (troisième colonne de la ligne 32), 
nouveau plan comptable ou pas. Une analyse encore plus détaillée de ce poste «32 
Culture, autres » révèle qu’en page 51 du préavis, le compte “32200.3910.99 Budget 
Imput. internes de frais de personnel” dans la catégorie “32200 Musique et théâtre” était 
doté en 2025 de CHF 200’150 (et cette dotation passe à 0 en 2026). Il n’y a rien dans le 
préavis 72/24 Budget 2025 qui indique que 200’000 ait été dévolus à des ressources 
humaines dans le domaine de la musique et du théâtre. 

Exemple 2 : En revenant à l’annexe 1, on remarque aussi que la ligne “79 Aménagement 
du territoire” diminue de CHF 299'280.08 en 2026. Mais cela est principalement dû au 
compte “79000.3158.0 Entretien immobilisations incorporelles” qui avait CHF 364’000 
en 2025, puis 0 en 2026. Qu’est-ce donc que de “l’entretien d’immobilisation 



 

 

incorporelles” ? Comme mentionné plus bas, il s’agit en fait d’informatique. Mais 
quoiqu’il en soit, l’informatique ne doit pas augmenter d’autant. 

Ces deux exemples sont à mon avis suffisants pour se convaincre que la colonne 2025 du préavis 
ne correspond pas, sur le fond, au budget 2026. On notera toutefois que même si des montants 
et des comptes pour le moins exotiques apparaissent ici ou là, les totaux sont justes, ce qui est 
surprenant. 

Sur déclaration : pour atteindre la conclusion que le préavis contient des chiffres qui ne veulent 
rien dire, je me base aussi sur des déclarations de la Municipalité faites durant la séance 
informelle, qui m’ont été rapportées, et qui indiquent que la colonne 2025 serait en fait une 
simulation de passage du budget 2025 à MCH2. Selon ma compréhension, la Municipalité a 
réalisé un test “pour beurre” pour voir ce que cela impliquait de passer un budget à MCH2. Ce 
test est une très bonne idée en soit. Mais le résultat de ce test “pour beurre” a été inclus dans le 
préavis 87/25. 

Conséquence 

Certes, il s’agit de l’année 2025 et on vote le budget pour l’année 2026. Mais il est courant lors 
de l’analyse des budgets de comparer les deux colonnes. La réalité est que cette année, on ne 
peut plus faire cela, et faut donc travailler de manière “absolue”, ce qui complique grandement 
le travail (j’y reviendrai dans la deuxième raison). 

Mais ce qui pose le plus problème, c’est le principe même de se retrouver avec un document 
officiel contenant des chiffres qui ne veulent rien dire. A mon avis, si on met un chiffre quelque 
part dans un document officiel, c’est pour une raison. Ou alors on s’abstient.  

Il m’est arrivé de consulter des budgets précédents pour y récupérer des chiffres. Et par 
simplicité, je consulte souvent un budget sur deux, par exemple le budget 2014 pour y récupérer 
les chiffres 2013 et 2014. Les personnes qui feront cet exercice dans le futur sauront-elles qu’il 
faut considérer le budget 2026 “avec des pincettes” ? 

Pour moi, la présence de cette colonne dans le préavis justifie son refus. 

Raison 2 : le document ne permet pas à la COFIN et aux conseillers 
communaux de faire leur travail 
Le vote du budget par le Conseil Communal est un acte politique, lié à la séparation des pouvoirs. 
Le Conseil Municipal à de larges pouvoirs au niveau communal, mais le Conseil Communal 
exerce un contre-pouvoir en accordant ou non des montants pour exercer ce pouvoir (tout cela, 
évidemment, sous le contrôle de l’Etat de Vaud qui possède le pouvoir suprême au niveau 
communal). A mon avis, le préavis tel que présenté ne permet pas au conseil d’exercer ce contre-
pouvoir.  

Pour analyser le budget, le conseil dispose d’une commission des finances qui interroge les 
membres de la Municipalité. La COFIN apporte des clarifications (et, le cas échéant, propose 
des amendements) à travers son ou ses rapports. Le Conseil Communal a le pouvoir d’allouer le 
budget. La COFIN a le pouvoir d’investiguer pour conseiller le Conseil Communal. Les membres 
de ces organes ont pour travail d’exercer ce pouvoir avec “la vérité en face des yeux” comme 
stipulé dans le serment. 

En tant que membre de la COFIN, j’estime que ce préavis ne m’a pas permis de faire mon travail 
et d’avoir la vérité en face des yeux. Tout d’abord, comme déjà mentionné, l’absence d’une 
colonne 2025 sérieuse empêche les comparaisons d’année en année. A défaut, je me suis 
rabattu, lors de ma lecture du préavis, sur l’analyse fournie en page 10 du préavis. Celle-ci 
détaille l’évolution des charges par rapport à l’année précédente. Cette page doit servir 



 

 

justement à expliquer la différence de 1'700'000 qui s’est creusée entre 2025 et 2026, 
mentionnée précédemment. 

Malheureusement, les discussions avec les membres de la Municipalité ont révélé que cette 
analyse fournie en page 10 ne peut pas être utilisée non plus car elle se base apparemment elle 
aussi sur une comparaison avec la « colonne 2025 test ». Par exemple, le préavis indique une 
augmentation de CHF 140'000 des frais de scolarité. Ce montant semble faire référence aux CHF 
134'783.00 de la ligne « 2 formation » de l’annexe 1. Or une analyse détaillée des sous-comptes 
de la section « 2 formation » (c.f. annexe 2), montre que ces 134'783.00 résultent des 
mouvements suivants : 

• Le poste « 212 Degré primaire » évolue de 4020 à la baisse 
• Le poste « 213 Degré secondaire I » évolue de 3000 à la baisse 
• Le poste « 217 Bâtiments scolaires » évolue de 622'017 à la hausse 
• Le poste « 218 Accueil de jour » évolue de 115'264 à la baisse 
• Le poste « 219 École obligatoire, non mentionné ailleurs » baisse de 365'050 

o On notera ici que le compte « 21900.3910.99 Budget imput. internes de frais de 
personnel » permet à lui seul d’expliquer pourquoi le poste 219 voit une telle 
évolution. En 2025, il y avait 399'100.00 d’imputation internes de frais de 
personnel, et rien en 2026. 

• Le poste « 299 Formation, non mentionné ailleurs » évolue de 100 à la hausse 

Cette analyse montre que les 140'000 d’augmentation des frais scolarité ne résultent pas d’un 
choix politique, par exemple de subventionner d’avantage les devoirs surveillés, ou d’une 
obligation légale. Ils résultent de la combinaison de montants beaucoup plus grands issus d’un 
budget 2025 sans réelle signification qui, une fois cumulés, donnent un peu par hasard une 
variation assez faible de 140’000. On ne doit donc pas conclure que la formation coûte 
140'000 de plus par année.  

Les indications « Augmentation de CHF 130'000.- des frais d’entretien des extérieurs. » et 
« Augmentation de CHF 150'000.- des frais de prestations sociales en sus de l’amortissement de 
la crèche. » n’apparaissent pas plus digne de confiance. 

Le premier point de la liste de la page 10 est correct, lui. Il correspond à la section 93000 du 
budget 2026 (page 82 - on voit ici par ailleurs que MCH2 regroupe les charges cantonale – c’est 
plus clair). Les montants indiqués dans la colonne 2025 sont corrects, ils correspondent bien 
aux comptes 720.3515 (doté de 4'157'600 en 2025), et 220.3520 (doté de 7'778'900). On regrette 
toutefois de ne pas avoir les références vers ces comptes dans le texte. Le deuxième point, soit 
l’évolution des charges de personnel, est aussi correct.  

Récapitulons : on constate bien une augmentation des charges de 2.8 millions environ, mais on 
a une explication claire pour 1.3 millions (charges cantonales) et 0.3 million (RH). Pour le reste 
(1.2 millions toute de même), ce n’est pas clair.  

On doit donc attaquer le budget « frontalement » de manière absolue. Mais on se heurte tout 
d’abord à des sections aux noms cryptiques : 

• Nous avons demandé le pourquoi du libellé « 14000 Questions juridiques » qui est pour 
le moins vague. La Municipalité a répondu que le texte était imposé. Cependant, dans le 
budget de la commune de Gland, on voit le titre « 14000 Questions juridiques - Police du 
commerce ». Cela n’a donc pas été imposé à Gland de ne pas spécifier.  

• Le poste « 02240 Terrains, gérances et bâtiments » correspond, d’après les réponses de 
la Municipalité « aux locations des di2érents terrains de la commune et tous les frais du 
bâtiment Maison Fischer ». Pourquoi ne pas séparer ces deux fonctions et les appeler 



 

 

« 02240 Location des terrains de la commune » et « 02241 Location de la maison 
Fischer » ?  

o Accessoirement, le manuel MCH2 indique la fonction 0290 pour « les droits de 
superficie (DDP) relatifs au patrimoine administratif et les terrains agricoles du 
patrimoine administratif et l'auberge communale (si au bilan comme PA). On 
devrait donc plutôt avoir « 02901 Terrains agricole », « 02902 Droits de superficie » 
et « 02903 Auberge ». 

o Dans la foulée, on devrait renommer le compte « 02900 Immeubles 
administratifs, non mentionné ailleurs » en « 02900 Centre des Morettes » 

• Le poste « 32900 Culture, non mentionné ailleurs » devrait s’appeler « 32900 Service 
culture et sociétés locales » 

• Le poste « 34290 Loisirs, non mentionné ailleurs » correspond au centre aéré. Pourquoi 
ne pas le mentionner dans le titre ? 

• Le poste « 53400 Logements pour aînés (sans soins) » correspond au bâtiment des 
papillons. 

• A quoi correspond le poste « 61900 Routes, non mentionné ailleurs » ? Cela n’a pas été 
évoqué par manque de temps et je ne trouve pas d’explication par moi-même. 

On notera que le budget comporte bien des titres à 5 chiffres qui sont évocateurs, comme par 
exemple « 21900 Combe 3 bibliothèque / PPLS ». Les textes sont-ils imposés à certains endroits 
et pas à d’autres ? J’ai cherché à en savoir plus. La personne en charge de MCH2 à la direction 
des finances communales à l’Etat m’a dit qu’il était possible et pertinent de « personnaliser » les 
fonctions à 5 chiffres. Le manuel MCH2 prescrit d’ailleurs « Les trois premières positions sont 
obligatoires sur la base du manuel MCH2 de la CDF […]. Les quatrièmes positions sont aussi 
obligatoires pour disposer d’une classification suffisamment fine pour tenir compte des tâches 
des communes vaudoises. Les communes sont donc tenues d’adopter ces positions sans 
modifications et sans ajouts. Elles sont en revanche libres de prévoir des positions 
supérieures (cinq positions ou plus). » 

On fait aussi face à des libellés de comptes propices aux confusions : 

• Les comptes « 02200.3102.0 Imprimés, publications » et « 02200.3102.1 Imprimés, 
publications – TEMPORAIRE » dotés de 18250 pour l’un et de 20000 pour l’autre. Pourquoi 
avoir deux comptes ?  

• Le compte « 61500.3101.5 Achat produits nettoyage + désinfection -TEMPORAIRE » dans 
la section Routes communales peut rendre perplexe. Il s’agit en fait des produits de 
nettoyage associé au bâtiment de la voirie, lui-même ayecté pour partie aux routes. 
Pourquoi ne pas avoir choisi un libellé comme « Achat produits nettoyage + désinfection 
– bâtiment de la voirie » ? 

• Que signifie le libellé du compte « 21200.3612.3 Participation charges d'enseignement 
élèves regroupement » ? A Borex, un compte équivalent se lit «21201.3612.00 Parts aux 
associations de communes - AEE degré primaire » - l’AEE étant l’Association 
intercommunale Enfance et Ecole. En fait, ce « regroupement » désigne les élèves 
Pranginois scolarisés ailleurs. 

• On reprend l’exemple des comptes « Entretien immobilisations incorporelles » 
mentionnés plus haut. Si on regarde le budget de Borex, on a ligne « 02230.3158.00 
Entretien des immobilisations incorporelles – logiciels ». C’est déjà plus 
compréhensible. 

Enfin, au-delà des libellés, les discussions avec les Municipaux ont révélé des surprises. Par 
exemple, le compte « 61500.3101.0 Matériel d'exploitation, fournitures » dans la section 61500 
Routes communales est prévu pour le sel à neige, des dépenses courantes de fournitures, mais 
aussi pour des consommations des bâtiments de la voirie et de la maison Fischer, soit l’ancien 



 

 

compte « 351.3133 Budget achat produits nettoyage + désinfection ». On a donc un compte qui 
a deux maîtres : le service bâtiment pour les produits de nettoyage, et le service Travaux publics, 
déchets voirie & espaces verts pour le sel. Au demeurant, je remarque que dans ce cas, 
contrairement aux routes, on n’a pas mis les produits de nettoyage dans un compte distinct, 
comme pour le bâtiment de la voirie mentionné précédemment. 

Au final, en tant que membre de la COFIN, je n’arrive pas à expliquer une grande partie de 
l’augmentation des charges, et malgré les questions posées aux Municipaux et les discussions, 
j’ai encore beaucoup d’interrogations sur des montants absolus. A l’heure où j’écris ce rapport, 
nous n’avons reçu que la liste des comptes qui feraient l’objet de proposition d’amendements 
de la Municipalité, mais les amendements proprement ne sont pas encore définis. 

En tant que membre du conseil, j’ai un budget difficile à lire, et des rapports de la COFIN qui ne 
permettent pas de clarifier. Il faut aussi souligner que la COFIN ne peut amender que des 
montants et ne devrait pas amender les erreurs comptables. C’est donc hors de portée de la 
COFIN de « réparer » ce budget à coup d’amendements. 

Le fait qu’on ne puisse y voir clair (préavis + rapports) me semble justifié pour proposer le refus 
du préavis. 

Raison 3: le document va poser des problèmes de gestion 
Au-delà du principe de contre-pouvoir, le budget est aussi un outil de gestion durant l’année, et 
de contrôle de la gestion après l’année comptable. Ce budget va très probablement poser des 
problèmes à ces niveaux.  

J’ai déjà mentionné le problème du compte 61500.3101.0 qui a deux responsables, et les 
comptes 02200.3102.0 et 02200.3102.1 qui sont des doublons. Il y a aussi : 

• des comptes placés au mauvais endroit dans le plan comptable. Le compte 
« 02200.3636.1 Subventions pour la culture locale et régionale » se place dans 
« Administration générale », alors qu’il devrait logiquement se trouver dans « 3 Culture, 
sport et loisirs, église ». 

• Le poste « 77100 Cimetières, crématoires » se voit doté de 369'250 CHF. En faits, 
l’ensemble des frais de personnel des espaces verts (ancien compte « 440.3901 
Imputations internes de frais de personnel ») est, semble-t-il, budgété sous cimetière. 
Que va-t-on faire ? Imputer les frais de personnel au mauvais endroit, ou faire une 
annonce de dépassement de budget pour un compte à créer « 34200.3910.0 Frais de 
personnel parcs et promenades » ? 

• L’entretien des fontaines tombe manifestement sous le compte « 34200.3140.0 Entretien 
des parcs et des zones de loisirs », et pas sous le titre « 7101 Fontaines publiques » 
comme le prévoit le plan comptable. 

Comment la COGEST pourra-t-elle vérifier les comptes et donner la décharge dans ces 
conditions ? C’est là une troisième raison qui justifie, à mon sens, un refus. 

Là encore, il n’est pas possible de proposer des amendements car il faudrait les proposer sous 
forme de « paquets » affectants plusieurs comptes. 

Synthèse 
Ce rapport ne propose pas d’amendements. Je ne propose pas le refus pour des questions de 
montant. Je ne propose pas le refus parce que les charges sont trop élevées, ou parce qu’un 
poste est sur- ou sous-doté. Je propose le refus parce que j’en veux à la forme. 



 

 

J’en veux à la forme justement parce que cette forme ne permet pas, à mon sens, de saisir le 
fond. J’estime que toutes les personnes qui utilisent et utiliseront le budget dans le futur méritent 
mieux que le document actuel.  

En proposant le refus, j’expose la commune à se retrouver sous le coup de l’article 93 du 
règlement du conseil (et aussi article 9 du Règlement sur la comptabilité des communes) : « si le 
budget n’est pas adopté avant le début de l’exercice, la Municipalité ne peut engager que les 
dépenses indispensables à la bonne marche de l’administration ». J’estime que l’on peut vivre 
avec cela, le temps qu’un budget abouti soit déposé. 

Conclusion 
Au vu de ce qui précède, une minorité de la COFIN vous demande, Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs les Conseillers, de bien vouloir prendre les décisions suivantes : 

Le Conseil communal de Prangins 

• vu le préavis municipal No. 87/2025 – budget 2026, 
• vu les rapports de la commission des finances chargée d’étudier cet objet, 
• ouï les conclusions de la majorité et de la minorité de la commission des finances 

chargée d’étudier cet objet, 
• attendu que cet objet a été régulièrement porté à l’ordre du jour, 

décide 

1. de refuser le budget communal 2026, tel que présenté. 

Pour une minorité de la Commission des finances : 

 

Sébastien Rumley 

 
  



 

 

ANNEXE 1 

 
  

Charges Recettes Charges Recettes Evolution des charges Evolution des recettes Evolution nette
01 Législatif et exécutif  844'485.00 26'000.00 749'800.00 26'000.00 94'685.00 0.00 94'685.00
02 Services généraux 7'283'949.20 4'996'700.00 6'260'937.00 4'693'100.00 1'023'012.20 303'600.00 719'412.20
0 Administration générale 8'128'434.20 5'022'700.00 7'010'737.00 4'719'100.00 1'117'697.20 303'600.00 814'097.20

11 Sécurité publique 1'395'850.00 100'000.00 1344950 100000 50'900.00 0.00 50'900.00
14 Questions juridiques 500.00 500.00 0.00 0.00 0.00
15 Service du feu 186'200.00 183650 2'550.00 0.00 2'550.00
16 Défense 97'200.00 96800 400.00 0.00 400.00
1 Ordre et sécurité publics, défense  1'679'250.00 100'500.00 1'625'400.00 100'500.00 53'850.00 0.00 53'850.00

21 Scolarité obligatoire 3'801'135.00 584'850.00 3'529'302.00 447'700.00 271'833.00 137'150.00 134'683.00
29 Autres systèmes éducatifs 6'100.00 6000 100.00 0.00 100.00
2 Formation 3'807'235.00 584'850.00 3'535'302.00 447'700.00 271'933.00 137'150.00 134'783.00

31 Héritage culturel 12500 4500 8'000.00 0.00 8'000.00
32 Culture, autres 149'246.00 10000 646100 22'000.00 -496'854.00 -12'000.00 -484'854.00
34 Sports et loisirs  517'184.00 15'100.00 410'384.00 12'500.00 106'800.00 2'600.00 104'200.00
35 Églises et affaires religieuses 73'600.00 89'400.00 -15'800.00 0.00 -15'800.00
3 Culture, sport et loisirs, église  752'530.00 25'100.00 1'150'384.00 34'500.00 -397'854.00 -9'400.00 -388'454.00

43 Prévention 28'200.00 29600 1'000.00 -1'400.00 -1'000.00 -400.00
49 Santé publique, non mentionné ailleurs 52'392.00 9000 29550 7'000.00 22'842.00 2'000.00 20'842.00
4 Santé 80'592.00 9'000.00 59'150.00 8'000.00 21'442.00 1'000.00 20'442.00

53 Vieillesses et survivants 75'625.00 10500 65'125.00 0.00 65'125.00
54 Famille et jeunesse  1'392'890.00 92'200.00 1'148'130.00 76'700.00 244'760.00 15'500.00 229'260.00
56 Logements sociaux  729.00 729.00 0.00 729.00
57 Aide sociale et domaine de l’asile 49'264.00 49'500.00 -236.00 0.00 -236.00
5 Prévoyance sociale 1'518'508.00 92'200.00 1'208'130.00 76'700.00 310'378.00 15'500.00 294'878.00

61 Circulation routière 1'326'843.00 2'000.00 1'204'937.00 2'000.00 121'906.00 0.00 121'906.00
62 Transports publics  1'801'600.00 682'000.00 1'823'100.00 688'500.00 -21'500.00 -6'500.00 -15'000.00
63 Trafic, autres 523'600.00 510'600.00 479'890.00 506'000.00 43'710.00 4'600.00 39'110.00
6 Trafic et télécommunications 3'652'043.00 1'194'600.00 3'507'927.00 1'196'500.00 144'116.00 -1'900.00 146'016.00

72 Traitements des eaux usées  871'250.00 871'250.00 884'010.00 884'010.00 -12'760.00 -12'760.00 0.00
73 Gestion des déchets 1'113'596.00 1'113'596.00 997'196.00 789'550.00 116'400.00 324'046.00 -207'646.00
74 Aménagements 20323 22473 -2'150.00 0.00 -2'150.00
76 Lutte contre la pollution de l’environnement 512'067.00 234'400.00 443200 224400 68'867.00 10'000.00 58'867.00
77 Protection de l’environnement, autres 369'250.00 3'000.00 493750 3000 -124'500.00 0.00 -124'500.00
79 Aménagement du territoire 837'121.00 101'800.00 1136401.08 101800 -299'280.08 0.00 -299'280.08
7 Protection de l’environnement et aménagement du territoire 3'723'607.00 2'324'046.00 3'977'030.08 2'002'760.00 -253'423.08 321'286.00 -574'709.08

82 Sylviculture 40'400.00 7'000 41300 7000 -900.00 0.00 -900.00
85 Industrie, artisanat et commerce 77'450.00 77450 74400 74'400.00 3'050.00 3'050.00 0.00
8 Économie publique 117'850.00 84'450.00 115'700.00 81'400.00 2'150.00 3'050.00 -900.00

91 Impôts 151'400.00 22345750 164000 21'686'500.00 -12'600.00 659'250.00 -671'850.00
93 Péréquation financière et compensation des charges 13'231'308.00 11'936'500.00 1'294'808.00 0.00 1'294'808.00
95 Parts aux recettes, autres  2'440'500.00 1'948'000.00 0.00 492'500.00 -492'500.00
96 Administration de la fortune et de la dette  728'150.00 638'660.00 448'950.00 727'246.00 279'200.00 -88'586.00 367'786.00
99 Postes non ventilables 3'590.00 0.00 -3'590.00 3'590.00
9 Finances et impôts 14'110'858.00 25'424'910.00 12'549'450.00 24'365'336.00 1'561'408.00 1'059'574.00 501'834.00

Total 37'570'907.20 34'862'356.00 34'739'210.08 33'032'496.00 2'831'697.12 1'829'860.00 1'001'837.12

Budget 2026 Budget 2025 Différence 2026-2025



 

 

ANNEXE 2 – Détails de la section formation 

 

212 Degré primaire 164'810.00 53'100.00 165830 50'100.00 -1'020.00 3'000.00 -4'020.00
213 Degré secondaire I 3000 6000 -3'000.00 0.00 -3'000.00
214 Écoles de musique 42750 42750 0.00 0.00 0.00
217 Bâtiments scolaires 1'172'800.00 29'800.00 538583 17'600.00 634'217.00 12'200.00 622'017.00
218 Accueil de jour 1'741'225.00 501'950.00 1734539 380'000.00 6'686.00 121'950.00 -115'264.00
219 École obligatoire, non mentionné ailleurs 676'550.00 1'041'600.00 -365'050.00 0.00 -365'050.00
21 Scolarité obligatoire 3'801'135.00 584'850.00 3'529'302.00 447'700.00 271'833.00 137'150.00 134'683.00
29 Autres systèmes éducatifs 6'100.00 6000 100.00 0.00 100.00
2 Formation 3'807'235.00 584'850.00 3'535'302.00 447'700.00 271'933.00 137'150.00 134'783.00


